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Avis de convocation / avis de réunion



 
 

ARCHOS 

Société anonyme au capital de 32.818.802,50 euros 
Siège social : 12 rue Ampère ZI Igny 91430 IGNY 

343 902 821 R.C.S. EVRY 
 
 

AVIS DE RÉUNION 
 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont informés que l’Assemblée Générale Mixte (ordinaire et extraordinaire) se tiendra le 
18 juin 2019 à 15 heures au siège social de la société situé au 12 rue Ampère - ZI Igny - 91430 Igny et délibérera sur l'ordre du jour 
et les projets de résolutions présentés ci-après. 
 
Aux termes d’une ordonnance de la Présidente du Tribunal de Commerce d’Evry en date du 7 mai 2019, Maître Florence TULIER 
POLGE, domiciliée Immeuble Le Mazière, rue René Cassin, 91000 Evry, a été désignée en qualité de mandataire ad hoc chargée 
de représenter les actionnaires défaillants à l’occasion de l’Assemblée Générale Mixte devant délibérer sur l’ordre du jour indiqué 
ci-après.  
 
Il est précisé que les votes exprimés par le mandataire ad hoc devront intervenir dans un sens conforme à l’intérêt social, étant 
précisé que les droits de vote attachés aux actions des actionnaires défaillants devront être exercés par le mandataire ad hoc 
comme suit :  
 
- à raison d’une moitié de votes positifs et d’une moitié de votes négatifs, pour la partie ordinaire, 
- à raison de deux tiers de votes positifs et d’un tiers de votes négatifs, pour la partie extraordinaire, 
 
afin de rendre « neutre », en termes de majorité simple (pour la partie ordinaire) ou de majorité qualifiée (pour la partie 
extraordinaire), la participation du mandataire ad hoc aux délibérations. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 

1. Examen et approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2018 ; 
2. Examen et approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2018 ; 
3. Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2018 ; 
4. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées et approbation desdites conventions ; 
5. Approbation de la politique de rémunération applicable au Président du Conseil d’administration ; 
6. Approbation de la politique de rémunération applicable au Directeur Général ; 
7. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur 

Henri CROHAS, Président du Conseil d’administration ; 
8. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur 

Loïc POIRIER, Directeur Général ;  
9. Fixation des jetons de présence alloués au Conseil d’administration ; 
10. Renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes titulaire EXTENTIS AUDIT ;  
11. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ; 

 
De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 

12. Modification du plafond global des augmentations de capital en numéraire, immédiates ou différées, tel que prévu à la 
5ème résolution de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19 mars 2019 ;  

13. Modification du plafond individuel des augmentations de capital en numéraire, immédiates ou différées susceptibles d’être 
réalisées en vertu des délégations et autorisations conférées au Conseil d’administration par chacune des 6ème à 8ème et 
10ème à 18ème résolutions de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19 mars 2019. 

 
TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

 
De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 
Première résolution (Examen et approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2018) - L'Assemblée 

Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport de gestion du Conseil d'administration et du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes 

sociaux auquel est joint le rapport prévu à l’article L. 225-235 du Code de commerce, ainsi que des comptes sociaux qui lui ont été 

présentés par le Conseil d’administration, approuve les comptes sociaux, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe pour 

l’exercice clos le 31 décembre 2018, qui font apparaître un résultat net après impôts déficitaire de – 24 584 908,41 euros, ainsi que 

les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 
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Deuxième résolution (Examen et approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018) - L'Assemblée 

Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport de gestion du Conseil d'administration et du rapport général des commissaires aux comptes sur les 

comptes consolidés, ainsi que des comptes consolidés qui lui ont été présentés par le Conseil d’administration, approuve les 

comptes consolidés, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe pour l’exercice clos le 31 décembre 2018, qui font 

apparaître un résultat net déficitaire de – 29.995 milliers d’euros, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées 

dans ces rapports. 

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2018) - L’Assemblée Générale, statuant aux 

conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuvant la proposition du Conseil 

d’administration, décide d’affecter le résultat de l’exercice qui s’élève à – 24.584.908,41 euros au compte « Report à nouveau » qui 

s’élèvera en conséquence à – 31.387.207,96 euros. Conformément à la loi, l'Assemblée Générale constate qu'aucun dividende n'a 

été distribué au titre des trois exercices précédents. 

Quatrième résolution (Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées et approbation desdites 

conventions) - L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles 

L. 225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les conventions et engagements qui y sont décrits. 

Cinquième résolution (Approbation de la politique de rémunération applicable au Président du Conseil d’administration) - 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration prévu par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve 

les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature présentés dans le rapport précité et attribuables au Président du Conseil 

d’administration en raison de son mandat. 

Sixième résolution (Approbation de la politique de rémunération applicable au Directeur Général) - L'Assemblée Générale, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d'administration prévu par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve les principes et 

critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature présentés dans le rapport précité et attribuables au Directeur Général en raison de son 

mandat. 

Septième résolution (Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l'exercice clos le 31 décembre 

2018 à Monsieur Henri CROHAS, Président du Conseil d’administration) – L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d'administration prévu par l'article L. 225-37 du Code de commerce : 

- approuve les éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de 

l'exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur Henri CROHAS, Président du Conseil d’administration ; et 

- prend acte, en conséquence, que, le cas échéant, les éléments de rémunération variables et exceptionnels attribués à 

Monsieur Henri CROHAS, Président du Conseil d’administration au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2018, lui seront 

versés. 

 

Huitième résolution - (Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l'exercice clos le 31 décembre 

2018 à Monsieur Loïc POIRIER, Directeur Général) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 

requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration prévu par 

l'article L. 225-37 du Code de commerce : 

- approuve les éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de 

l'exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur Loïc POIRIER, Directeur Général ; et 

- prend acte, en conséquence, que, le cas échéant, les éléments de rémunération variables et exceptionnels attribués à 

Monsieur Loïc POIRIER, Directeur Général au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2018, lui seront versés. 

 

Neuvième résolution (Fixation des jetons de présence alloués au Conseil d’administration) - L’Assemblée Générale fixe le 

montant global annuel des jetons de présence alloués au Conseil d’administration à la somme de 50.000 euros. 

Dixième résolution (Renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes titulaire de la société EXTENTIS AUDIT) - 

L’Assemblée Générale prend acte de l’arrivée à échéance du mandat de Commissaire aux comptes titulaire de la société 

EXTENTIS AUDIT à l’issue de cette Assemblée statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018. L’Assemblée 

Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve la 

proposition du Conseil d’administration et décide de renouveler le mandat de commissaire aux comptes titulaire de : 
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La société EXTENTIS AUDIT  

représentée par Monsieur Frédéric BITBOL 

217, rue du Faubourg Saint-Honoré, 75008 Paris 

membre de la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes de Paris, 

pour une durée de 6 exercices, soit jusqu'à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2024 et qui se tiendra en 2025. 

La société EXTENTIS AUDIT a fait savoir à l'avance qu'elle acceptait les fonctions qui lui sont conférées et a déclaré satisfaire à 

toutes les conditions requises par la loi et les règlements pour l'exercice desdites fonctions. 

 

Onzième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société) - 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, autorise le Conseil d’administration à procéder ou faire 

procéder à l’achat par la Société de ses propres actions conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du 

Code de commerce et du règlement général de l’AMF, en vue notamment : 

- d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le cadre d’un contrat de liquidité ; 

- de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société ; 

- d’attribuer à titre gratuit des actions ; 

- d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et de mettre en œuvre 

tout plan d’épargne d’entreprise ; 

- de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le cadre d’opérations de 

croissance externe ; 

- de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital ; 

 
et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou toute pratique de marché 
qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que les actionnaires de la Société en seraient informés par voie de 
communiqué. 
 
Le Conseil d’administration pourra réaliser toutes opérations conformes aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. A 
ces fins, il pourra conserver les actions rachetées, les céder ou les transférer par tous moyens tels que décrits ci-après dans le 
respect de la réglementation en vigueur, et notamment par cession en bourse ou de gré à gré, par offre publique de vente ou 
d’échange, par l’utilisation de mécanismes optionnels, d’instruments dérivés ou de bons, ou par transaction de blocs d’actions (qui 
pourront atteindre la totalité du programme de rachat d’actions). 
 
La Société se réserve la faculté de poursuivre l'exécution du présent programme de rachat d'actions en période d'offre publique 
d'acquisition ou d'échange portant sur ses actions uniquement dans le cadre des dispositions de l'article 231-40 du règlement 
général de l'AMF.  
 
Les achats pourront porter sur un nombre d’actions qui ne pourra excéder 10% du capital social à la date de ces achats, déduc tion 
faite des reventes effectuées pendant la durée d'autorisation du programme. 
 
Le prix unitaire maximum d’achat par action est fixé à trois (3) euros. En conséquence, sur la base du capital social au 26 avril 
2019, le montant maximum que la Société est susceptible de payer dans l’hypothèse d’achat au prix maximum de trois (3) euros 
s’élèverait à 19 691 280 euros, correspondant à l’achat de 6 563 760 actions. 
 
L'Assemblée Générale délègue au Conseil d’administration, en cas de modification de la valeur nominale de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, 
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement de capital, ou de toute autre opération portant sur les  capitaux 
propres, le pouvoir d’ajuster les prix et montants susvisés afin de tenir compte de ces opérations sur la valeur de l’action. 
 
Le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en 
œuvre la présente autorisation, en particulier pour juger de l’opportunité de lancer un programme de rachat et en déterminer les 
modalités, passer tout ordre en bourse, conclure tous accords en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes 
d’actions, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différentes finalités, effectuer toutes déclarations auprès de l’AMF et de 
tout autre organisme, remplir toutes autres formalités et, d'une manière générale, faire le nécessaire pour l'application de la 
présente résolution. 
 
La présente autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet, est consentie pour une 
durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée. 
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De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 
Douzième résolution (Modification du plafond global des augmentations de capital en numéraire, immédiates ou différées, tel que 
prévu à la 5ème résolution de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19 mars 2019) - L'Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration, décide, conformément à l’article L. 225-129-2 du Code de commerce, que le plafond global des augmentations de 
capital, immédiates ou à terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations et autorisations conférées au Conseil 
d’administration par les 6ème à 8ème et 10ème à 18ème résolutions de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19 mars 2019 est 
désormais fixé à un maximum de 100.000.000 actions au total (ou 1.000.000 actions, post réalisation du regroupement visé à la 
2ème résolution de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19 mars 2019), étant précisé que :  
- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 

conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant accès 

au capital de la Société ; 

- le sous-plafond applicable aux 15ème à 18ème résolutions de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19 mars 2019, relatives à 

l’actionnariat salarié, est de 20% du capital social. 

 

L’Assemblée Générale prend acte du fait que la 9ème résolution ainsi que les 19ème à 21ème résolutions de l’Assemblée Générale 

Extraordinaire du 19 mars 2019 font l’objet de plafonds individuels et autonomes et ne sont donc pas soumises au plafond global 

de 100.000.000 d’actions (ou 1.000.000 d’actions, post réalisation du regroupement visé à la 2ème résolution de l’Assemblée 

Générale Extraordinaire du 19 mars 2019). 

Treizième résolution (Modification du plafond individuel des augmentations de capital en numéraire, immédiates ou différées 

susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations et autorisations conférées au Conseil d’administration par chacune des 6ème 

à 8ème et 10ème à 18ème résolutions de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19 mars 2019) - L'Assemblée Générale, statuant 

aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’administration, décide que le nombre maximum d’actions émises lors des augmentations de capital immédiates ou à terme 

susceptibles d'être réalisées en vertu des délégations et autorisations conférées au Conseil d’administration par chacune des 6ème 

à 8ème et 10ème à 18ème résolutions de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19 mars 2019 est désormais fixé à un maximum de 

100.000.000 actions au total (ou 1.000.000 actions, post réalisation du regroupement visé à la 2ème résolution de l’Assemblée 

Générale Extraordinaire du 19 mars 2019), étant précisé que : 

- ce plafond individuel s’imputera sur le plafond global fixé à la 12ème résolution de la présente Assemblée ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 

conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant accès 

au capital de la Société. 

MODALITES DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 
 

A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale 

 
L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions.  
 
Tout actionnaire peut se faire représenter à l’Assemblée Générale par un autre actionnaire, par son conjoint ou par le partenaire 
avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité. Il peut aussi se faire représenter par toute autre personne physique ou morale de 
son choix (article L.225-106 du Code de Commerce). 
 
Conformément à l’article R.225-85 du Code de Commerce, il est justifié du droit de participer à l’Assemblée Générale par 
l’inscription des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du sept ième alinéa de 
l’article L.228-1 du Code de Commerce), au deuxième jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les 
comptes de titres nominatifs tenus par la société (ou son mandataire), soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 
l’intermédiaire habilité. 
 
L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constatée par une 
attestation de participation délivrée par ces derniers (le cas échéant, par voie électronique) dans les conditions prévues à l’article 
R.225-85 du Code de Commerce (avec renvoi de l’article R.225-61 du même Code), en annexe : 

 du formulaire de vote à distance ;  
 de la procuration de vote ; 
 de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par 

l’intermédiaire inscrit.  
 
Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa carte 
d’admission au deuxième jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris. 
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B) Modes de participation à l’Assemblée Générale  
 

1. Participation à l’Assemblée Générale 

 
Les actionnaires désirant assister personnellement à l’Assemblée Générale pourront demander une carte d’admission de la façon 
suivante : 
 
1.1 Demande de carte d’admission par voie postale 

Pour l’actionnaire nominatif : faire parvenir sa demande de carte d'admission avant le 13 juin 2019 à BNP Paribas Securities 

Services, Service Assemblées Générales - CTO Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère - 
93761 Pantin Cedex, ou se présenter le jour de l'Assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni d'une 
pièce d'identité. 

Pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte 
d'admission lui soit adressée. 

1.2 Demande de carte d’admission par voie électronique 

Les actionnaires souhaitant participer en personne à l'Assemblée peuvent également demander une carte d'admission par voie 
électronique selon les modalités suivantes : 
 
Pour l'actionnaire nominatif : il convient de faire sa demande en ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible via le 

site Planetshares dont l'adresse est la suivante : https://planetshares.bnpparibas.com. 
 
Les titulaires d'actions au nominatif pur devront se connecter au site Planetshares avec leurs codes d'accès habituels. 
 
Les titulaires d’actions au nominatif administré devront se connecter au site Planetshares en utilisant leur numéro d’identifiant qui 
se trouve en haut et à droite de leur formulaire de vote papier. Dans le cas où l'actionnaire n'est plus en possession de son 
identifiant et/ou son mot de passe, il peut contacter le numéro 01 55 77 65 00 mis à sa disposition. 
 
Après s'être connecté, l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS 
et demander une carte d’admission. 
 
Pour l'actionnaire au porteur : il appartient à l'actionnaire au porteur de se renseigner afin de savoir si son établissement teneur 

de compte est connecté ou non au site VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d'utilisation 
particulières.  
 
Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire est connecté au site VOTACCESS, l'actionnaire devra s'identifier sur le portail 
internet de son établissement teneur de compte avec ses codes d'accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l'icône qui apparaît 
sur la ligne correspondant à ses actions ARCHOS et suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS 
et demander une carte d'admission. 

2. Vote par correspondance ou par procuration 

2.1 Vote par correspondance ou par procuration par voie postale 

Les actionnaires n'assistant pas personnellement à cette Assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représentés 
en donnant pouvoir au Président de l'Assemblée ou à un mandataire pourront : 
 
Pour l'actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera adressé 

avec la convocation, à l'adresse suivante : BNP Paribas Securities Services, Service Assemblées Générales - CTO Assemblées 
Générales - Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. 
 
Pour l'actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de 

l'intermédiaire qui gère ses titres à compter de la date de convocation de l'Assemblée. Une fois complété par l'actionnaire, ce 
formulaire sera à retourner à l'établissement teneur de compte qui l'accompagnera d'une attestation de participation et l'adressera 
à BNP Paribas Securities Services, Service Assemblées Générales - CTO Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin 
9, rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. 
 
Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par la société ou le Service Assemblées 
Générales de BNP Paribas Securities Services, au plus tard trois jours avant la tenue de l'Assemblée, soit le 15 juin 2019 au plus 
tard. 

Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie papier devront être réceptionnées au plus tard 3 jours 
calendaires avant la date de l'Assemblée, soit le 15 juin 2019 au plus tard. 
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2.2 Vote par correspondance ou par procuration par voie électronique 

Les actionnaires ont également la possibilité de transmettre leurs instructions de vote, et désigner ou révoquer un mandataire par 
Internet avant l'Assemblée Générale, sur le site VOTACCESS, dans les conditions décrites ci-après : 
 
Pour les actionnaires au nominatif 

 
Les titulaires d'actions au nominatif pur ou administré qui souhaitent voter par Internet accéderont au site VOTACCESS via le site 
Planetshares dont l'adresse est la suivante: https://planetshares.bnpparibas.com. 
 
Les titulaires d'actions au nominatif pur devront se connecter au site Planetshares avec leurs codes d'accès habituels. 
 
Les titulaires d’actions au nominatif administré devront se connecter au site Planetshares en utilisant leur numéro d’identifiant qui 
se trouve en haut et à droite de leur formulaire de vote papier. Dans le cas où l'actionnaire n'est plus en possession de son 
identifiant et/ou son mot de passe, il peut contacter le numéro 01 55 77 65 00 mis à sa disposition. 
 
Après s'être connecté, l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS 
et voter, ou désigner ou révoquer un mandataire. 
 
Pour les actionnaires au porteur 

 
Il appartient à l'actionnaire au porteur de se renseigner afin de savoir si son établissement teneur de compte est connecté ou non 
au site VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d'utilisation particulières. 
 
Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire est connecté au site VOTACCESS, l'actionnaire devra s'identifier sur le portail 
internet de son établissement teneur de compte avec ses codes d'accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l'icône qui apparait 
sur la ligne correspondant à ses actions et suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et voter ou 
désigner ou révoquer un mandataire. 
 
Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire n'est pas connecté au site VOTACCESS, il est précisé que la notification de la 
désignation et de la révocation d'un mandataire peut toutefois être effectuée par voie électronique conformément aux disposit ions 
de l'article R.225-79 du Code de commerce, selon les modalités suivantes : 
 

 l'actionnaire devra envoyer un email à l'adresse paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. Cet email devra 
obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de la société concernée, date de l'Assemblée, nom, prénom, 
adresse, références bancaires du mandant ainsi que les nom, prénom et si possible l'adresse du mandataire ; 

 l'actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion de son compte titre 
d'envoyer une confirmation écrite au service Assemblées Générales de BNP Paribas Securities Services - CTO 
Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. 

 
Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats pourront être adressées à l'adresse électronique susvisée, toute 
autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée. 
 
Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prises en compte, 
les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de l'assemblée, à 15h00 (heure de Paris). 
 
Le site VOTACCESS sera ouvert à compter du 29 mai 2019. 
 
La possibilité de voter par Internet avant l'Assemblée Générale prendra fin la veille de la réunion, soit 17 juin 2019 à 15 heures, 
heure de Paris. 
 
Toutefois, afin d'éviter tout engorgement éventuel du site VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la 
veille de l'assemblée pour voter. 

 
C) Questions écrites et demandes d’inscription de projets de résolution par les actionnaires 

 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions 
prévues par l’article R.225-71 du Code de Commerce doivent être reçues au siège social d’ARCHOS, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception à l’adresse suivante : 12, rue Ampère - ZI Igny - 91430 Igny, au plus tard le 25ème jour 
(calendaire) précédant la tenue de l’Assemblée Générale, conformément à l’article R.225-73 du Code de Commerce. Les 
demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.  
 
L’examen de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de 
l’inscription des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris. 
 
Chaque actionnaire a la faculté d’adresser au Conseil d’administration, lequel répondra en séance, les questions écrites de son 
choix. Les questions doivent être envoyées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse suivante : 12, 
rue Ampère - ZI Igny - 91430 Igny. Les questions doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. Cet envoi 
doit être réalisé au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale. 
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D) Droit de communication des actionnaires 

 
Tous les documents et informations prévues à l’article R.225-73-1 du Code de Commerce peuvent être consultés sur le site de la 
société : www.archos.com, à compter du vingt et unième jour précédant l’Assemblée, soit le 28 mai 2019. 
 

Le Conseil d’administration 
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